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Évaluation de l’ensemble des dépenses liées 
à la maladie d’Alzheimer par type de patient, 
de situation et de fi nanceur
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Contexte
Depuis plus de 20 ans, l’augmentation de l’espérance 
de vie est spectaculaire. Ce boom de personnes âgées 
conduit à l’augmentation des maladies engendrant des 
troubles intellectuels ou des handicaps neurologiques 
retentissant sur l’autonomie des personnes, dont la plus 
fréquente est la maladie d’Alzheimer (MA). On estime que 
850 000 personnes en France seraient affectées par la 
MA et que 1,2 million de Français pourraient être touchés 
en 2020 (1). La MA est un véritable problème de santé 
publique et représente donc un enjeu économique majeur. 

But de l’étude
L’étude médico-économique qui est présentée est une 
première en France. Elle a été menée afi n d’évaluer les 
dépenses engendrées par la MA et leur prise en charge 
par les différents acteurs impliqués dans leur fi nan-
cement : en plus des souffrances individuelles, la MA 
a un coût social et économique mésestimé, depuis la 
première plainte du patient jusqu’à la fi n de sa vie, en 
tenant compte aussi de l’état de santé des aidants et des 
répercussions de la maladie sur la vie professionnelle.
Cette étude a vocation à fournir non pas une prévision 
précise des dépenses, mais des ordres de grandeur 
fi ables et des instruments d’analyse et de simulation. 
Elle chiffre la part des dépenses qui pèse sur chacun 
des différents fi nanceurs de la MA : familles, Sécurité 
sociale, secteur des assurances privées (mutuelles, com-
plémentaires santé, assurances) et conseils généraux.

Parties prenantes
L’étude a été conduite pour le réseau Aloïs, associa-
tion créée en 2004 et reconnue comme une innovation 
sociale par le réseau Ashoka1. Son objectif est de pro-
poser aux patients présentant des troubles cognitifs une 
consultation mémoire ambulatoire (hors les murs de 
l’hôpital), accessible à tous ceux qui le souhaitent. C’est 
dans une démarche de prévention de la dépendance et 
d’anticipation des complications liées à la maladie que 
s’inscrivent ses principales missions :

1. Coordonner une consultation mémoire en ambu-
latoire : évaluation - diagnostic - intégration dans un 
parcours de soins - information/orientation médico-
psycho-sociale – informatisation des données (Banque 
nationale Alzheimer).
2. Proposer des formations personnalisées aux patients, 
aux aidants et aux professionnels : ateliers, sessions, 
conférences.
3. Organiser l’intégration des patients de ville dans des 
cohortes et des protocoles de recherche sur la MA ou 
les maladies apparentées.
4. Développer un réseau de “téléconsultation mémoire” 
dans les déserts médicaux pour les personnes à mobilité 
réduite (en EHPAD) ou éloignées (Français de l’étran-
ger), avec parallèlement le lancement d’une étude de 
validation de ce nouveau procédé.
Aloïs a diagnostiqué et accompagné plus de 1 500 patients 
en 2013-2014 et travaille avec 500  médecins et 
professionnels de santé. En 2012 et 2013, Aloïs était 
la première consultation mémoire d’Île-de-France en 
nombre de nouveaux patients entrés dans la Banque 
nationale Alzheimer et commence à se développer dans 
d’autres régions. 
Aloïs est fi nancé en partie par l’agence régionale de 
santé (ARS) Île-de-France, au titre d’expérimentation en 
soins de ville (FIR) jusqu’en 2016, une recherche d’autres 
fi nancements publics mais aussi privés est en cours.
Cette étude a été réalisée par Kea & Partners, à 
la demande d’Aloïs, en mécénat de compétences. 
Kea & Partners est un cabinet indépendant de conseil 
en stratégie et management fondé en 2001 qui compte 
140 consultants en France. Kea & Partners est membre 
du réseau international “The Transformation Alliance”, 
réseau de cabinets de conseils indépendants fort de 
370 consultants. La transformation des organisations 
est, en effet, la discipline, aujourd’hui stratégique, déve-
loppée par ce réseau.

Méthode et hypothèses
L’ensemble des coûts est évalué selon 2 niveaux : un 
niveau individuel, à l’échelle d’un patient, et un niveau 
global, qui est une projection du niveau individuel sur 
l’ensemble de la population concernée. Ce modèle a 
été bâti selon une approche ascendante, aussi appe-
lée approche bottom-up. Le périmètre populationnel 
est limité à la population de l’ensemble des patients 
atteints de MA en France en 2020. 

1 Premier réseau mondial d’aide aux entrepreneurs sociaux – 
http://www.france.ashoka.org/
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Figure 1. Hypothèses médicales (H1, H2, H3 et H4) pour un patient atteint de la maladie d’Alzheimer 

à l’âge de 70 ans.
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Chacun des coûts liés à la MA a été évalué analytique-
ment sur toute la durée de la maladie ainsi que leur 
répartition par type de fi nanceur, en combinant 3 niveaux 
de décomposition de la population des patients selon : 

• le moment où est posé le diagnostic durant la vie du 
malade. Ont été pris en compte 3 moments de diag-
nostic différents, représentés par un patient P, “patient 
précoce” diagnostiqué au stade léger, un patient M, 
“patient moyen” diagnostiqué au début du stade modéré, 
et un patient T, “patient tardif” diagnostiqué à la fi n du 
stade modéré ; 

• les soins reçus par le malade, et son environnement 
en termes d’aidants et de solutions de répit mises en 
œuvre. Tous les patients atteints de MA ne bénéfi cient 
pas des mêmes traitements médicaux et paramédicaux, 
structures d’accueil ou de répit, etc. Par exemple, cer-
tains patients ne sont pas traités par des médicaments 
anti-Alzheimer, d’autres n’ont pas d’aidants ou ne seront 
jamais institutionnalisés.
Neuf profi ls de patients types ont été construits sur la 
base de critères précis impactant directement le mon-
tant de certains postes de coût. Ces 9 profi ls résultent 
de la combinaison de 3 profi ls de malades et de 3 pro-
fi ls d’aidants, considérés comme indépendants ;

• les modalités de prise en charge du patient (béné-
fi ce de l’ALD et de l’APA, institutionnalisation) : 12 situa-
tions types ont été défi nies, et les coûts liés à chaque 
profi l de patients types sont analysés dans chacune de 
ces situations.
La démarche a consisté ainsi à évaluer les coûts indi-
viduels et leur répartition par type de fi nanceur, pour 
chacun des patients P, M et T, et chaque profi l de patient 
type, dans chaque situation type. Puis l’ensemble de la 
population de malades en 2020 a été répartie selon les 
profi ls de patients, en essayant de rester cohérent avec 
les données globales connues.

Par ailleurs, l’étude a pris en compte initialement des 
patients atteints de MA à 70 ans et mourant à 84 ans. 
Ce cas ne pouvant être considéré comme suffi samment 
représentatif, une variante a été étudiée avec un patient V 
(“patient vieux”) dont la maladie débute à l’âge de 75 ans 
et qui décède à l’âge de 85 ans. La conclusion majeure 
de cette analyse est que les coûts moyens annuels, sur 
la durée de vie du patient, varient très peu selon l’âge 
de début de la maladie L’ensemble des hypothèses 
médicales retenues a préalablement été confronté à des 
experts lors de nombreux entretiens (fi gure 1). 

La première hypothèse (H1) pose que le patient P est dia-
gnostiqué à la fi n de la troisième année du stade léger à 
73 ans avec un MMS (Mini Mental State) de 26, le patient 
M à la fi n de la première année du stade modéré à 76 ans 
avec un MMS de 18 et le patient T à la fi n de la quatrième 
année du stade modéré à 79 ans avec un MMS de 11.
La deuxième hypothèse (H2) concerne l’effi cacité des 
traitements (médicaments, soins paramédicaux, etc.) : ils 
peuvent retarder la progression de la maladie et le pas-
sage du stade modéré au stade sévère de 6 mois à 1 an 
par rapport à un patient qui évolue sans aucun traite-
ment. Ce retard du passage au stade sévère est supposé 
de 1 an pour le patient P, 6 mois pour le patient M et nul 
pour le patient T.
La troisième hypothèse (H3) pose que le diagnostic pré-
coce et l’ensemble des traitements (médicaments, soins 
paramédicaux, etc.) qu’il induit n’allongent pas la durée 
de vie du patient. En d’autres termes, nos patients P, M 
et T ont la même durée de maladie.
Enfi n, il est supposé que la durée de vie d’un patient 
atteint de MA à 70 ans est de 14 ans à partir des pre-
miers symptômes (H4). À titre de référence, le patient 
non diagnostiqué vivra en moyenne 5 années au stade 
léger, 5 au stade modéré et 4 au stade sévère.
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La charge financière de la maladie d’Alzheimer repose 
très majoritairement sur la Sécurité sociale et les familles 
qui prennent en charge 80 % des dépenses. 
Les principaux postes de dépenses pour la Sécurité sociale sont :
- les hospitalisations (44 %) ;
- et les soins paramédicaux (26 %). 
Les principaux postes de dépenses pour les familles sont : 
- les pertes de revenus liées au temps consacré au malade 
par l’aidant (29 %) ; 
- et les aides à domicile (28 %). 
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Les principaux postes de coûts sont les coûts médicaux,
principalement hospitaliers (9 milliards d’euros), les soins paramédicaux 
et les aides à domicile (7 milliards d'euros), et les coûts médicosociaux 
en institution (6 milliards d'euros) : ils représentent plus de 80 % 
des dépenses.
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Figure 2. Répartition des coûts de la maladie d’Alzheimer par type de 

dépenses.
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Résultats
Pour rappel, l’étude a été menée afi n de chiffrer éco-
nomiquement des ordres de grandeur des dépenses 
engendrées par la MA. L’étude n’a pas vocation à prédire 

ces dépenses, mais à donner des indicateurs et des outils 
d’analyse sur les impacts économiques de la maladie. 
Les hypothèses et des formules de calcul sont détail-
lées dans un rapport. Certaines reposent sur des sources 
solides et convergentes, d’autres sont plus contestables. 
Cependant, les analyses de sensibilité réalisées sur les 
modèles permettent, selon nous, de conclure sur les 
ordres de grandeur des résultats obtenus.

Résultats du modèle global

Trois projections des coûts individuels sur la population 
totale de malades en 2020 ont été chiffrées :

• 1 : tous les malades sont diagnostiqués précocement 
au stade léger, patient P ;

• 2 : tous les malades sont diagnostiqués au début du 
stade modéré, patient M ;

• 3 : tous les malades sont diagnostiqués tardivement 
à la fi n du stade modéré, patient T.
Seule la projection 2 est ici présentée, c’est-à-dire l’en-
semble des coûts liés à la MA en 2020 dans l’hypothèse 
où tous les patients sont diagnostiqués au début du stade 
modéré, pour une population de 1,2 million de malades. 
La dépense globale annuelle en 2020 est évaluée à 28 mil-
liards d’euros environ (fi gures 2 et 3).

Résultats du modèle individuel

Selon le profi l du patient
Les graphiques suivants présentent les coûts par pro-
fi l de patient, consolidés par :

• type de fi nanceur (fi gure 4A) ;
• type de dépenses (fi gure 4B).
Les coûts annuels moyens des 9 profi ls de patients types 
sont comparés pour un patient M. Les profi ls de patients 
types sont répartis en 3 groupes :

• patient fortement traité : regroupe les profi ls de 
patients 1, 2 et 3 ;

• patient traité : regroupe les profi ls de patients 4, 5 et 6 ;

• patient peu traité : regroupe les profi ls de patients 7, 
8 et 9.

• Les hypothèses inhérentes à ces profi ls sont rappelées 
dans les fi gures 4A et 4B.

Ces tableaux font apparaître des coûts annualisés com-
pris entre 15 et 31 K€ selon le profi l des patients, soit 
entre 210 et 430 K€ sur toute la durée de vie du patient. 
Les principales variations proviennent des coûts médico-
sociaux à domicile, qui s’échelonnent de 0 à 13 K€ en 
moyenne annuelle. Cette grande variabilité est directe-
ment liée aux hypothèses inhérentes aux profi ls.
Ces résultats peuvent constituer une base de réfl exion 
pour évaluer les impacts économiques d’une modulation 
ou d’une adaptation du parcours du patient, notamment 
concernant les aides et les soins à domicile.
L’étude a également évalué l’impact économique d’un 
diagnostic plus précoce (patient P diagnostiqué au stade 
léger) ou plus tardif (patient T diagnostiqué à la fi n du 
stade modéré) comparativement au patient moyen 
(patient M diagnostiqué au début du stade modéré).

Louis Denolle
Note
Ajouter un intertitre en gras :

Selon le moment du diagnostic
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Figure 4. A. Coûts annuels par profi l de patients types consolidés par type de fi nanceur. B. Coûts annuels 

par profi l de patients types consolidés par type de dépenses.
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De manière générale, il ressort que les coûts sont d’au-
tant plus importants que le patient est diagnostiqué tôt, 
ce qui apparaît logique dans la mesure où la prise en 
charge est plus précoce et, donc, plus longue. 

L’étude évalue ainsi l’écart moyen entre les dépenses 
globales sur la durée de vie du malade à :

• 4 % entre le patient P et le patient M ;

• 9 % entre le patient M et le patient T. 
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Ces écarts restent donc relativement limités : en effet, si 
un diagnostic plus précoce augmente les coûts médicoso-
ciaux, il diminue, en revanche, le risque d’hospitalisation 
évitable ou de burn out de l’aidant, ainsi que les coûts 
d’institutionnalisation. 

Selon l’âge du début de la maladie
L’impact économique de l’âge de début de la maladie a 
également été analysé. Pour cela, les patients V et M ont 
été comparés. Les coûts annualisés pour ces 2 patients 
apparaissent très proches :

• il y a peu d’écarts selon le type de fi nanceur ;

• concernant les types de dépenses, on peut noter de 
légères variations sur les coûts médicaux et médico-
sociaux : les coûts médicaux du patient V sont de 1 K€ 
supérieurs, car ses risques d’hospitalisation sont plus 
importants du fait de son âge moyen plus élevé ; en 
revanche, ses coûts médicosociaux à domicile sont infé-
rieurs de 1 K€, puisqu’il passe en proportion moins de 
temps à domicile, sur l’ensemble de la durée de sa 
maladie.
Bien entendu, les coûts totaux engendrés par la maladie 
pour nos 2 patients V et M sont très différents, puisque 
leurs durées de vie sont respectivement de 10 et 14 ans 
après l’apparition de la maladie. Cependant, ces résultats 
confortent les conclusions du modèle global, puisqu’ils 
montrent que les coûts annuels moyens, et, donc, les 
résultats globaux de l’ensemble de la population de 
malades sont peu sensibles à l’âge d’entrée dans la 
maladie. 

Conclusion
La maladie d’Alzheimer coûtera de plus en plus cher, 
et la maîtrise globale de sa charge fi nancière repré-
sente un véritable défi  économique pour la collectivité. 
Bien qu’un diagnostic à un stade plus précoce puisse 
conduire à des coûts globalement plus élevés, la poli-
tique de santé doit faciliter le diagnostic dès lors qu’il 
répond à une demande du patient ou de sa famille, car 
il permet d’engager des soins et des aides qui retardent 
l’entrée dans la dépendance et améliorent la qualité 
de vie de l’aidant. Il permet aussi de réduire certains 
risques graves et coûteux, tels que les conséquences 
d’une hospitalisation évitable ou le burn out de l’aidant. 
Le diagnostic précoce est également indispensable pour 
augmenter le nombre de patients Alzheimer dans les 
protocoles de recherche.
Par ailleurs, cette étude a permis d’identifi er les postes 
et les coûts leur correspondant. Chacun de ces postes 
peut à son tour faire l’objet d’une étude spécifi que et 
approfondie. Cela pourra conduire à des recommanda-
tions, notamment sur la prescription et l’utilisation des 
aides et des soins médicosociaux et à domicile. Il pour-
rait en résulter une modifi cation des pratiques en vue 
d’une optimisation des coûts.
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